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mesure par le niveau du solde courant (avant transferts) de 
sa balance des paiements. Pour faciliter les comparaisons 
internationales et les analyses de risque-pays, ce solde est 
généralement rapporté au produit intérieur brut (PIB) ;

2. �L’autonomie financière peut être approchée, aussi, par la 
capacité ou le besoin de financement des agents domestiques. 
L’analyse conduit à distinguer ici :

i. �La situation financière des agents privés (entreprises et 
ménages). Celle-ci est mesurée par la différence entre 
le montant de leurs investissements et le niveau de leur 
épargne. Si le premier terme excède le second, le besoin 
de financement des agents privés sera couvert par des 
importations de capital en provenance du reste du monde 
(et par des exportations dans le cas contraire) ; 

ii. �La situation financière des agents publics (adminis-
trations et organismes de sécurité sociale). Leur degré 
d’autonomie financière se mesure alors par leur capacité 
à couvrir la totalité de leurs dépenses (fonctionnement et 
investissement) par des ressources « propres » (c’est-à-dire 
par des prélèvements obligatoires sur la valeur ajoutée).
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Un modèle social calédonien au bord de l’asphyxie  
et qui impose des réformes d’urgence

I. Première fragilité du modèle  : des dépenses 
publiques qui dépassent 50  % du PIB… mais 
qui ne sont financées qu’aux deux tiers par des 
ressources propres

Si la Nouvelle-Calédonie jouit d’une forte autonomie 
institutionnelle (au regard de celle prévalant dans les autres 
collectivités territoriales de la République), son autonomie 
financière apparaît, quant à elle, bien plus limitée. Après avoir 
présenté brièvement l’instrument de mesure de l’autonomie 
financière (section A), nous mettrons en évidence les deux 
déficits dont souffre l’économie calédonienne (B).

A) Les instruments de mesure de l’autonomie financière
L’autonomie financière d’un pays peut être appréhendée 

de deux manières différentes :

1. �Elle peut renvoyer, en premier lieu, à la situation financière 
du pays par rapport au reste du monde (c’est-à-dire par 
sa capacité à couvrir ses importations de biens et services 
par ses exportations). Dans ce cas, le degré d’autonomie se 

Résumé
Si la Nouvelle-Calédonie jouit d’une forte autonomie institutionnelle 

au sein des collectivités de la République, son autonomie financière est 
beaucoup plus limitée. Son besoin de financement extérieur s’élève entre 
le quart et le tiers de son PIB, très loin des normes prudentielles fixées par 
les institutions internationales (6 %). Ce besoin de financement s’explique 
par un double déficit : celui des agents privés (entreprises et ménages) et 
celui des administrations publiques. Si le premier semble être de nature 
conjoncturelle (et s’explique par le financement extérieur des deux nouvelles 
usines de nickel), le second – nettement plus problématique – est d’ordre 
structurel. Sa persistance pose le problème de la soutenabilité financière 
du modèle social calédonien.

La Nouvelle-Calédonie ne pourra pas faire plus longtemps l’économie 
d’une réforme en profondeur de sa politique budgétaire et singulièrement de 
sa politique sociale. Les rythmes tendanciels de progression des dépenses 
publiques sont devenus insoutenables à court et moyen termes en raison, 
notamment, du fort ralentissement de la croissance. La réduction des déficits 
publics (au sens large) ne passera pas par une augmentation des prélèvements 
obligatoires (car ceux-ci risquent fort d’être très vite confiscatoires). Elle 
impose une réduction massive des dépenses, notamment sociales.

Ces réformes seront nécessairement douloureuses et politiquement 
difficiles à mener. Mais, elles sont indispensables pour éviter à la Calédonie 
une crise budgétaire de forte ampleur et qui pourrait remettre en cause 
son autonomie réelle.

Abstract
Whereas New-Caledonia benefits from a significant institutional autonomy 
among the French Republic communities, its financial autonomy is far more 
limited. External funding amounts between a quarter and a third of its GDP, 
i.e. far from prudential standards set by international bodies (6%).

The need for funding derives from a double deficit: Private agents’ deficit 
(businesses and households) and Public administration deficit. 

The former seems to be cyclical and can be explained by the need for external 
funding for the two new nickel treatment plants. The latter - significantly 
more of a problem - is structural. Its persistence poses a problem as far as the 
Caledonian social model sustainability is concerned.

New-Caledonia cannot continue for very long to skirt around an in-depth 
reform of its budgetary policy and more particularly its social policy. The trend to 
increase public expenditures has become unsustainable in the short and medium 
run, all the more so because of the GDP strong decrease.

Reduction in public spending (broadly considered) shall not imply an increase 
in taxes and compulsory contributions (which will soon be deemed excessive); 
it demands a massive cut in social spending. Such reforms will necessarily be 
painful and difficult to carry out. However, they are essential if Caledonia 
wants to avoid a budgetary crisis of magnitude which could possibly call its 
autonomy into question.



Olivier Sudrie

DOSSIER – ?????

2 – Revue juridique politique et économique de Nouvelle-Calédonie • n° 27

Graphique 2 : Taux d’autonomie financière*, en %.

* �Taux de couverture des importations de biens et services par le total des 
exportations de biens et services (courbe bleue continue) et par les exportations 
de nickel (courbe rouge en pointillés). Source : ISÉÉ, 2016.

Comme le montre le graphique 3, le déficit extérieur de 
la Calédonie se situe, et ce depuis de nombreuses années, 
bien au-delà du seuil prudentiel (6 % du PIB, ligne pointillée 
rouge) généralement retenu par les institutions internationales 
pour des États indépendants et bénéficiant de la souveraineté 
monétaire (mais ce n’est pas le cas du Caillou pour lequel ce 
seuil n’est finalement qu’un repère permettant de juger du 
niveau d’autonomie financière du Territoire)2.

Graphique 3 : Solde extérieur en % du PIB.

Source : ISÉÉ, 2016, calcul de l ’auteur.

Les déséquilibres des échanges extérieurs de la Nouvelle-
Calédonie sur la période s’expliquent, à leur tour, par le cumul 
des déficits privés et publics (voir annexe et graphique 4).

À priori différentes, ces deux approches de l’autonomie 
financière sont en fait étroitement liées (de sorte que l’on 
pourrait considérer qu’elles constituent les deux faces d’une 
même pièce). Cette liaison s’exprime au travers d’une relation 
dite « équation des doubles déficits » (cf. annexe). Ce cadre de 
cohérence comptable révèle ainsi que le déficit extérieur d’un 
pays (la différence entre ses exportations et ses importations) 
s’explique par la somme des deux autres déficits : le déficit 
d’épargne financière des agents privés d’une part, le déficit 
public d’autre part.

B) Une autonomie financière limitée
La Nouvelle-Calédonie accuse un déficit important de ses 

échanges extérieurs. Le déséquilibre de sa balance courante 
avant transferts a presque quadruplé entre la fin des années 
1990 et 2013 (graphique 1).

Graphique 1 : Solde extérieur  
(exportations moins importations de biens et services) en milliards de F CFP.

Source : ISÉÉ, 2016.

Le degré d’autonomie financière du pays apparaît ainsi très 
réduit et orienté de plus à la baisse : le pays ne couvre plus 
désormais que 40 % de ses importations de biens et services 
par ses exportations (courbe bleue continue sur le graphique 
2). La contribution du secteur nickel à l’autonomie financière 
s’avère plus faible encore. Principale ressource d’exportation 
(entre 60 et 80 % du total sur la période 1998-2013), le nickel 
ne finance guère aujourd’hui que le quart des importations 
totales (courbe rouge pointillée sur le graphique 2)1.

1. �En 2013, les exportations de nickel ne finançaient qu’un peu plus de 80 % de la facture alimentaire et énergétique de la Calédonie, contre près de 
200 % au début des années 2000.

2. �En d’autres termes, les déficits extérieurs de la Nouvelle-Calédonie seraient effectivement financièrement insoutenables dans le cas où le pays opterait 
pour une accession à pleine souveraineté monétaire. Cf. : Sudrie, O. (2012), Des scénarios alternatifs de croissance à l ’horizon 2025, Contribution au 
schéma NC-2025, Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, Service de l’aménagement et de la planification, DME, vol. 2, mai, p. 11-17.
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Graphique 5 : Dépenses publiques* et prélèvements 
obligatoires** en % du PIB.

Source : ISÉÉ, 2016, calculs de l ’auteur.

* �Y compris dépenses des organismes de sécurité sociale.
** �Impôts, cotisations sociales et recettes marchandes des administrations publiques.

Comme le montre le graphique 5, le poids des dépenses 
publiques dépasse les 50 % du PIB (56 % en 2013, soit un 
niveau comparable à celui de la métropole, 57 %). Mais les 
Calédoniens ne consacraient, en 2013, que 39  % de leur 
richesse au financement des dépenses socialisées.

La contribution des recettes « propres » au financement 
des dépenses socialisées est un bon indicateur du degré 
d’autonomie des finances publiques calédoniennes. Cette 
autonomie ne dépassait pas les 70 % en 2013 (graphique 6). 
Bien que faible, elle a néanmoins tendance à s’accroître en 
raison de la stagnation des transferts publics métropolitains 
depuis 2008 (graphique 7).

Graphique 6 : Degré d’autonomie des finances 
publiques calédoniennes*, en %.

Source : ISÉÉ, 2016, calcul de l ’auteur.
* �Recettes propres en % des dépenses publiques totales.

Graphique 4 : Soldes financiers des agents publics 
et privés (en milliards de F CFP).

Source : ISÉÉ, 2016, calculs de l ’auteur.

Note : Le déficit public est mesuré avant transferts (prin-
cipalement en provenance de la métropole). Il est calculé par 
solde entre le total des recettes des administrations publiques 
et des organismes de sécurité sociale et leurs dépenses (fonc-
tionnement et investissement). La capacité ou le besoin de 
financement des agents privés (entreprises et ménages) est 
calculé par solde entre le déficit extérieur et celui des agents 
publics (application de l’équation des doubles déficits, voir 
annexe).

Si les déficits publics et privés s’établissement actuellement 
(2013)3 à peu près au même niveau (de l’ordre de 150 milliards 
de F  CFP chacun), leur dynamique respective diffère 
sensiblement :

• �Les déficits privés (qui apparaissent nettement à partir de 
2007/2008) sont de nature conjoncturelle. Ils s’expliquent 
principalement par la construction des nouvelles usines 
métallurgiques (qui ont été financées en grande partie par 
des apports de capitaux extérieurs). Ces déficits n’ont pas 
vocation à perdurer. À moyen et long termes, le secteur privé 
calédonien devrait même dégager une épargne financière 
positive ; cette capacité de financement permettant de rem-
bourser les emprunts internationaux contractés à l’occasion 
de la construction des usines ;

• �Les déficits publics calédoniens sont, quant à eux, struc-
turels. Ils traduisent un niveau de dépenses publiques 
systématiquement plus élevé que le montant des prélève-
ments obligatoires  ; la différence étant comblée par des 
transferts courants provenant essentiellement de métropole 
(graphique 5).

3. �Dernière année connue dans les statistiques de l’ISÉÉ.
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s’interdisant de prélever, à l’instar d’autres pays producteurs 
de matière première ou d’énergie, une «  rente  » assise sur 
les volumes exportés4. Ce faisant, la Calédonie a accepté de 
facto de prendre à sa charge un double risque : un risque de 
marché tout d’abord (qui se manifeste par la volatilité des 
cours qui peut, comme actuellement, saper les bénéfices des 
opérateurs) ; un risque industriel ensuite : la Calédonie est 
de fait victime de la faible performance technologique des 
trois opérateurs qui se traduit par une contraction de leur 
bénéfice imposable5. Au total, la Calédonie n’est pas riche de 
son nickel. Elle n’est riche que d’une fraction des bénéfices 
que retirent les opérateurs privés qui l’exploitent.

II. Deuxième fragilité du modèle  : la 
croissance des dépenses publiques est 
devenue désormais insoutenable et impose 
des réformes d’urgence

La très forte croissance de l’économie calédonienne 
jusqu’au début de la décennie (graphique 9) a rendu possible une 
augmentation rapide des dépenses publiques sans majoration 
excessive des prélèvements obligatoires (graphique 5). Depuis, 
la croissance s’est effondrée, révélant l’insoutenabilité de la 
poursuite des tendances historiques en matière d’évolution 
des dépenses publiques (section A). La préservation des 
équilibres financiers (et de l’autonomie financière du pays) 
impose désormais une réduction drastique des dépenses, 
notamment sociales (B).

Graphique 9 : Taux de croissance de la valeur ajoutée 
hors nickel à prix constants (en %).

Source : Sudrie, O. (2015), « Nouveau regard sur la conjoncture 2015 et premières 
prévisions 2016 », Document de travail Amédée n° 129b, Gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie, Direction du budget et des Affaires financières, DME, 
Nouméa, août.

Graphique 7 : Transferts publics métropolitains (en milliards de F CFP).

Source : ISÉÉ, 2016.

La contribution de l’industrie du nickel (mines et métal-
lurgie) à l’autonomie financière de la Nouvelle-Calédonie, 
quoique variable dans le temps, demeure néanmoins extrê-
mement réduite : moins de 1 % en moyenne depuis le début 
de la décennie (graphique 8).

Graphique 8 : Contribution (en %) du nickel  
aux recettes propres de la Nouvelle-Calédonie*.

Source : ISÉÉ, 2016 et calcul de l ’auteur
* Recettes d’IS 35 dans le total des ressources propres du Territoire.

Le secteur du nickel, qui contribuait en moyenne à hauteur 
de 8,5 % à la richesse (VA) du pays entre 2006 et 2014, ne 
participait toutefois qu’à 2,5 % seulement aux recettes totales 
des administrations publiques calédoniennes sur la même 
période.

Ce hiatus entre le poids du nickel dans l’économie et sa 
contribution au financement des dépenses publiques s’explique 
par des choix politiques historiques, mûrement réfléchis ou 
non, qui ont conduit à placer ce secteur stratégique sous le 
régime du droit commun (imposition des bénéfices, mais avec 
de larges exemptions qui ont profité, d’abord, à l’opérateur 
historique puis, plus récemment aux deux nouvelles usines) en 

4. �Cf. Lagadec, G., Sudrie, O. (2013), « Un scénario norvégien pour pérenniser la rente nickel en Nouvelle-Calédonie », Développement durable et 
territoires, vol. 4, n° 3, octobre.

5. �Cf. Châtenay, L., Sudrie, O. (2012), « Contributions de l’industrie du nickel au développement de la Nouvelle-Calédonie », Schéma d’aménagement et 
de développement de la Nouvelle-Calédonie NC 2025, Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, Service du plan et de l’aménagement, Nouméa, mars.
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Ce scénario tendanciel est insoutenable financièrement, 
et ce bien avant 2025 :

• �Les dépenses publiques devraient augmenter de quelques 170 
milliards au cours des cinq prochaines années (2016-2020) ;

• �Une croissance nominale du PIB de 2 % par an permettrait 
d’accroître les revenus d’environ 80 milliards de F CFP sur 
la même période ;

• �Dans l’hypothèse d’une stabilité des transferts publics 
métropolitains, le respect de l’équilibre budgétaire global 
(c’est-à-dire de l’ensemble des administrations publiques et 
des organismes de sécurité sociale) supposerait une hausse 
considérable des prélèvements obligatoires qui devraient 
atteindre… 61 % du PIB d’ici 5 ans.

L’hypothèse d’une stabilité des transferts métropolitains 
revient à supposer que toute nouvelle dépense publique devra 
être financée à l’avenir exclusivement par une nouvelle recette 
propre. Si la croissance demeure durablement inférieure à la 
progression des dépenses socialisées (ce qui est très probable), 
l’équilibre des budgets publics imposera une baisse drastique 
du revenu disponible des Calédoniens (c’est-à-dire de leur 
revenu après impôts). Dans le scénario tendanciel, cette 
baisse est exorbitante : -20 % d’ici à 2020… L’acceptabilité 
sociale d’un tel scénario n’est pas assurée (ni son bien-fondé 
politique non plus).

B) Réduire les dépenses pour préserver notre autonomie
La logique de construction de ce scénario est l’inverse de 

la précédente. Elle consiste à évaluer « l’espace budgétaire » 
disponible au cours des cinq prochaines années et à ajuster le 
niveau des dépenses aux capacités de financement. Comme 
précédemment, ce scénario suppose une stabilité des transferts 
publics métropolitains  ; l’espace budgétaire futur de la 
Nouvelle-Calédonie ne dépendant alors que de sa capacité à 
mobiliser des ressources propres.

L’évolution de l’espace budgétaire dépend, en premier lieu, 
des hypothèses concernant les rythmes de croissance nominale 
du PIB (ici de 2 à 5 % par an). Il dépend aussi de l’évolution 
souhaitée du taux de prélèvements obligatoires. Cette variable 
est éminemment politique et relève d’un véritable choix de 
société. Elle est le curseur séparant les choix collectifs et les 
dépenses privées. Deux hypothèses alternatives peuvent être 
formulées concernant le positionnement de ce curseur :

• �La première (H1) suppose une stabilité du taux de prélève-
ments obligatoires sur l’ensemble de la période 2016-2020 ;

• �Dans la seconde (H2), le taux de prélèvements est calculé 
de sorte à assurer la stabilité du revenu disponible des 
Calédoniens au cours des cinq prochaines années  ; la 
totalité du supplément de richesse créée sur cette période 
étant affectée alors au financement des dépenses publiques. 

A) Le scénario du pire : accroître sans cesse les prélè-
vements obligatoires pour financer une augmentation 
non contrôlée des dépenses publiques

Les dépenses socialisées (dépenses des administrations 
publiques et des organismes de sécurité sociale) ont progressé 
à un rythme très soutenu depuis le début du siècle (6,4 % en 
moyenne et par an). Cette progression a été nettement plus 
rapide que celle de la richesse (5,5 % l’an en terme nominal). 
Dans ces conditions, le poids relatif des dépenses publiques n’a 
cessé de croître passant de 50 % du PIB en 2000 à 56 % en 2013. 
Les dépenses de prestations sociales ont augmenté, quant à elles, 
nettement plus vite que l’ensemble (au rythme moyen de 7,8 % 
par an) ; leur poids relatif passant alors de 26 % du total en 2000 à  
31 % en 20136.

Graphique 10 : Total des dépenses publiques (en milliards de F CFP).

Source : ISÉÉ, 2016.

Sans inflexion, les dépenses socialisées doubleront encore 
d’ici à 2025, dépassant alors la barre des 1 000 milliards de 
F CFP. La croissance de ces dépenses sera principalement le fait 
de l’augmentation des prestations sociales qui représenteront 
42 % du total des dépenses dans dix ans.

Graphique 11 : Projection tendancielle  
des dépenses publiques 2015-2025 (en milliards de F CFP).

Source : Sudrie, O. (2015), « Les difficultés budgétaires imposent des réformes 
structurelles  », Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, Présidence du 
gouvernement, Comité de suivi de la Conférence économique, fiscale et sociale, 
DME, Nouméa, septembre.

6. �Pour mémoire, le total des dépenses de prestations sociales représentait, en moyenne, 16 % du total des dépenses publiques dans les pays de 
l’OCDE en 2014.
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Ces projections montrent que la poursuite de la croissance 
des dépenses publiques au rythme actuel n’est soutenable 
financièrement que dans l’hypothèse H2 (qui suppose impli-
citement une hausse des taux de prélèvements obligatoires) et 
sous réserve d’une très forte croissance (entre 4 et 5 % l’an en 
moyenne au cours des cinq prochaines années).

Ces deux hypothèses ne sont pas les plus probables. La 
Calédonie n’échappera pas alors à une réforme en profondeur 
de sa politique budgétaire et, singulièrement, de sa politique 
sociale. Cette réforme – dont nous avons esquissé les grands 
traits à l’occasion du dernier débat d’orientation budgétaire7 – 
pourrait passer, à très court terme, par une réforme des modalités 
de gestion du RUAMM, par une désocialisation significative 
d’une partie des prestations de santé et, à moyen terme, par 
un allongement très conséquent de la durée de cotisation pour 
assurer le financement des retraites (CAFAT et CLR).

À défaut, les risques d’une crise budgétaire sévère ne sont 
pas à écarter.

Cette hypothèse revient à supposer un blocage des dépenses 
privées (à leur niveau de 2016) au profit d’une augmentation 
des dépenses socialisées.

L’augmentation de l’espace budgétaire varie très 
fortement selon les hypothèses retenues (voir tableau ci-
après). Dans le cas d’une croissance molle (2 % par an) et 
d’une stabilité du taux de prélèvements obligatoires (H1), 
l’augmentation des dépenses publiques totales compatible 
avec le respect de la contrainte budgétaire est limitée à une 
trentaine de milliards de F CFP entre 2016 et 2020. Dans 
ce cas, les dépenses ne pourront croître que de 1,2 % par 
an (contre, rappelons-le, 6,4 % sur la période 2000-2013). 
Cet espace budgétaire est multiplié par 6,5 pour atteindre 
presque 200 milliards si la croissance est de 5 % par an et 
que les Calédoniens acceptent d’affecter tout le supplément 
de richesse créée au financement des dépenses publiques 
socialisées.

7. �Sudrie, O. (2015), « Contribution au DOB social 2016-2018 », Document de travail Amédée n° 131a, Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, 
Direction du budget et des Affaires financières, Nouméa, août.

Annexe
Un cadre comptable pour évaluer l’autonomie financière

L’équilibre ressources-emplois des biens et services peut s’écrire :

[1]   Y  +  M  =  C  +  G  +  Ip  +  Ig  +  X
Où Y : PIB ; M : importations (CAF) ; C : consommation des ménages ; G : consommation des administrations publiques ; Ip : 
investissements privés (entreprises et ménages) ; Ig : investissements publics et X : exportations.
D’un autre côté, l’équilibre du compte de revenu des agents domestiques peut s’écrire :

[2]   Y  =  T  +  C  +  Sdp
Où : T = prélèvements obligatoires ; C : consommation privée et Sdp : épargne domestique des agents privés.
Le rapprochement des équations [1] et [2] relie le solde extérieur (X-M) aux déficits des agents privés (premier membre de l’équation 
[3]) et publics (second membre) :

[3]   (Sdp  –  Ip)  + (T  –  G  Ig)  =  (X  –  M)
L’équation [3] est dite « équation des doubles déficits ».

Tableau 1 : Évaluation de l ’espace budgétaire 2016-2020 (en milliards de F CFP et en %).

Hypothèses de croissance 1 2 % 3 % 4 % 5 %

Supplément de PIB 2016-2020 (milliards F CFP) 2 75 115 155 197

Hypothèses taux de prélèvements obligatoires 3 H1 H2 H1 H2 H1 H2 H1 H2

Espace budgétaire (milliards de FCFP) 4 30 75 46 114 62 155 79 197

Taux de croissance annuelle des dépenses publiques 5 1,2 % 3,0 % 1,9 % 4,5 % 2,5 % 5,9 % 3,1 % 7,4 %

Source : calculs de l ’auteur.
(1v) �Taux de croissance nominale du PIB (et  % par an).
(2) �En milliards de F CFP courants.
(3) �H1 : stabilité du taux de prélèvements obligatoires sur la période 2016-2020.			    

H2 : stabilité du revenu disponible des agents à son niveau de 2016.
(4) �Suppléments de dépenses publiques entre 2016 et 2020 compatibles avec le respect de la contrainte budgétaire (en milliards de F CFP courants). Ces montants 

correspondent aux suppléments de ressources propres sur la même période.
(5) �Taux de croissance annuelle maximale des dépenses publiques pour assurer l ’ équilibre budgétaire global.


